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L’approche de Territoires & Paysages 

 
« L’enjeu d’une [ré]conciliation entre l’énergie photovoltaïque et le monde agricole est le plus riche au niveau local, en offrant des opportunités de valorisation 
de certains territoires, confrontés à des problématiques spécifiques. Les scénarios envisagés (...) proposent des solutions qui doivent être analysées à l’échelle 
d’un territoire, voire d’une exploitation, dans une logique de maintien de l’activité agricole, de création de revenus complémentaires, de soutien à une transition 
vers des cultures plus respectueuses de l’environnement et de préservation de la biodiversité. 
En apportant notamment des revenus complémentaires aux agriculteurs, ces usages peuvent contribuer, à leur échelle, aux « Objectifs Terre 2020 » identifiés 
par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche : 
- diminuer la part de surface agricole transformée en friche chaque année (environ 30 000 ha), 
- réduire l’usage de produits phytosanitaires et accompagner la transition vers des agricultures moins intensives, 
- mieux respecter la biodiversité et le développement harmonieux et durable des exploitations, 
- accompagner la mutation vers l’agriculture biologique, 
- remettre l’agronomie au centre de l’agriculture, 
- contribuer à développer des nouvelles formes d’agriculture (permaculture, retour à une diversité des cultures…), adaptées à chaque territoire ». 

  

 

Implantation de panneaux photovoltaïques sur terres agricoles, enjeux et propositions - Quattrolibri - 2009 
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Préambule 

 

La société RES projette la création d’une centrale photovoltaïque au 

sol dans la vallée de la Durance sur la commune d'Aubignosc dans le 

département des Alpes de Haute-Provence (cf. figure 1).  

 

Afin d’étudier la compatibilité du projet avec l’activité agricole, RES 

a sollicité Territoires & Paysages pour réaliser une étude agricole. 

L'objectif est de préciser le contexte agricole et réglementaire du 

projet puis d'évaluer l'impact agricole du projet sur son 

environnement afin de proposer des mesures d’accompagnement, 

dites mesures compensatoires individuelles et collectives. RES 

souhaite ainsi intégrer au mieux son projet dans le tissu économique 

local.  

 

Deux zones d’études ont été définies pour cadrer l’analyse : 

- une zone d’étude dite éloignée qui correspond à la moyenne 

vallée de la Durance (cf. carte 1) ; 

- une zone d’étude immédiate (cf. carte 2) correspondant aux 

parcelles identifiées pour définir la zone d’implantation du 

projet, objet des analyses des chapitres 2 et 3 (impacts et 

mesures).  

 
La zone d'étude immédiate s'étend sur 14 ha. Le foncier appartient à 

plusieurs propriétaires dont 3 exploitants agricoles. Une partie des 

parcelles est actuellement cultivée. La zone d’étude immédiate est 

partagée en deux îlots distincts par l'autoroute A51. 

 
 
L’étude se base sur une analyse des sols, des relevés terrain ainsi que 

des échanges avec les exploitants agricoles. Elle se réfère également 

à des documents et retours d’expériences en matière de 

développement agri-voltaïque (cf. références bibliographiques). 

 

A travers ce travail, RES vise à minimiser l’impact du projet sur les 

terres et l’activité agricole par une approche concertée, itérative et 

force de proposition pour faire de ce projet un élément de 

développement local. 

 

Le contexte agricole, objet du chapitre 1 du présent rapport, a fait 

l’objet d’une première analyse réalisée en 2013 et actualisée en 

2017. 
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FIGURE 1 : Localisation de la zone d'étude dans le département des Alpes de Haute-Provence  

  

 

Source : Larousse 
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CARTE 1 : Occupation agricole de la zone d'étude éloignée 
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CARTE 2 : Zone d’étude immédiate  
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1. CONTEXTE AGRICOLE 
 
L'aire d'étude éloignée correspond au géoTerroir de la moyenne vallée de 
la Durance. « Les géoTerroirs caractérisent les particularités structurelles et 
fonctionnelles du territoire agricole sur la base du système cultural, du relief 
et des éléments paysagers induits par l'agriculture. Les géoTerroirs 
correspondent à des zones homogènes du point de vue paysager et agricole. 
Depuis le Recensement Général de l’Agriculture (RGA) de 2000, la Région 
PACA est découpée : 

- en 52 GéoPays correspondant à une maille territoriale où 
s’exerce une utilisation agricole dominante ; 

- chaque GéoPays est subdivisé en GéoTerroirs. Les 194 
GéoTerroirs correspondent à une organisation relativement 
homogène des structures agraires entraînant l’hypothèse d’une 
analogie des types d’exploitations agricoles. C’est à ce niveau 
que sont introduites les données du recensement agricole, 
l’approche zonale permettant de mieux cerner l’emprise 
territoriale de l’agriculture »1. 

 
 
La moyenne vallée de la Durance se caractérise par une large plaine 

agricole, véritable mosaïque de cultures. Sur ces sols fertiles et 

irrigués, l’agriculture est particulièrement riche et variée. De grandes 

cultures céréalières, maraîchères et fourragères alternent avec des 

secteurs de vergers (cf. figure 2 et photographie 1). 

 

 

                                                
1 Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt PACA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Source : Atlas des paysages Alpes de Haute-Provence - 2000 

FIGURE 2 : La moyenne vallée de la Durance 

PHOTOGRAPHIE 1 : Moyenne vallée de la Durance - T&P 2013 
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1.1  OCCUPATION DU SOL 
 

A l’échelle de la moyenne vallée de la Durance : un maintien de la 

surface agricole 

 

Avec 12 635 ha cultivés en 2010 (source RGA), la Superficie Agricole 

Utile (SAU) de l'aire d'étude baisse de 1% sur les 10 dernières années, 

alors que cette baisse est de 13% à l’échelle du département. 

 

Les céréales occupent 40% de la SAU de l'aire d'étude. Les prairies, 

cultures fourragères et Surface Toujours en Herbe (STH) 

représentent un tiers des surfaces agricoles. Les prairies temporaires 

augmentent fortement. La superficie occupée par les cultures 

permanentes (vergers, oliviers, vignes), qui représentent 10% de la 

SAU de l’aire d'étude, diminue de 15% en 10 ans. Enfin, les surfaces 

consacrées au maraîchage et aux Plantes à Parfum Aromatiques et 

Médicinales (PAPAM) baissent. Leur part dans la SAU reste très 

faible, en dessous de 1% (cf. figure 3 et carte 2).  

A noter également, la présence de parcelles destinées à l’élevage 

ovin, caprin et bovin qui atteste d’une activité d’élevage, 

principalement localisée sur les piémonts, également en baisse de 

32% depuis 2000. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 

 

 

 

 

  

45%

26%

15%

11%
1%1%1%

Occupation des terres agricoles dans la moyenne 
vallée de la Durance

(Source RGA 2010) Céréales

Surface toujours en
herbe
Prairies

Arboriculture

Maraîchage

Vignes

FIGURE 3 : Répartition de l'occupation des terres agricoles 
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Au-delà de l’occupation agricole (cf. photographies 2 à 4), la vallée 

de la Durance (cf. photo 5) constitue un axe idéal favorable au 

passage des infrastructures routières, développement urbain et 

implantation de zones d’activités (cf. photographies 7 à 9). On note 

également la présence d’aménagements hydrauliques (cf. 

photographie 6).  

  

PHOTOGRAPHIE 6 : Barrage - T&P 2013 PHOTOGRAPHIE 7 : Infrastructures  - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 4 : Grand parcellaire - T&P 2013 PHOTOGRAPHIE 5 : La Durance  - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 8 : Zone d’activités - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 2 : Parcelle de verger  - T&P 2013 PHOTOGRAPHIE 3  : Céréales - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 9 : Extension urbaine - T&P 2013  
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A l’échelle de la zone d’étude immédiate : un parcellaire morcelé et 

partiellement cultivé 

 

La zone d’étude immédiate du projet se situe à proximité directe de 

la Durance. Elle s’étend sur une superficie de 14 ha.  

 

Au sein de la zone d’étude immédiate (cf. carte 3, données mars 

2017) : 

� Six parcelles sont cultivées en céréales (référence 

cadastrale ZA337 - ZA335 - ZA333 - ZA450 (en partie) - 

ZA452 et ZA60 ; cf. photographie 10) pour une superficie 

totale de 6,5 ha ; 

� Trois autres parcelles sont en friches (références 

cadastrales ZA467 - ZA339 et ZA341 - cf. photographie 

13) soit une superficie de 2,4 ha ; 

� La parcelle plus au Sud, d’une superficie de 0,5 ha 

(référence cadastrale ZA61 - cf. photographie 14) 

correspond à une zone de dépôts. 

 

Ainsi, les terres agricoles cultivées représentent moins de 50% de la 
zone d’étude immédiate. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PHOTOGRAPHIE 4 : Parcelles de céréales (ZA333) - 
T&P 2017 

PHOTOGRAPHIE 5 : Parcelle de céréales 
(ZA452) - T&P 2017 

PHOTOGRAPHIE 6 : Parcelle de luzerne (ZA60) - 
T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 7 : Friche (ZA339) - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 8 : Dépôts (ZA61) - T&P 2013 
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CARTE 3 : Occupation agricole de la zone d’étude immédiate 
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PHOTOGRAPHIE 10 : Bosquet  - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 9 : Chemin goudronné  -  
T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 11 : Pylône électrique  - T&P 2013 PHOTOGRAPHIE 12 : Aire de repos  - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 14 : Voie ferrée - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 13 : Autoroute A51  -  
T&P 2013 

CARTE 4 : Éléments de la zone d’étude immédiate 
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L’analyse de l’évolution de l’occupation du sol de la zone d’étude 
immédiate au cours de ces 40 dernières années (cf. figure 4) atteste : 

- d’un maintien de l’usage agricole des parcelles 

- d’un morcellement du parcellaire en lien avec le passage de 
l’autoroute A51 et des aménagements annexes (cf. aire de repos, 
échangeur, pont, remblais…) 

-  d’une modification de l’accessibilité aux parcelles limitée à un seul 
passage 

- d’une perte progressive de l’identité agricole et rurale du secteur.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Synthèse 

 
� Moins de 50% de la superficie de la zone d’étude immédiate 

actuellement cultivée 

� Un parcellaire agricole très découpé par rapport au maillage 

agricole de la moyenne vallée de la Durance 

� Une dominante de cultures annuelles 

� La présence de friches et d’une zone de dépôts qui attestent 

du faible atout agricole des parcelles 

 
Source : IGN – Géoportail, 2013 

Source : IGN – Géoportail, 1971 

FIGURE 4 : photos aériennes de la zone d’étude immédiate 
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1.2  SYSTEME D’EXPLOITATION  
 

A l’échelle de la moyenne vallée de la Durance : des exploitations 

de plus en plus grandes 

 

Le nombre d’exploitations agricoles sur l'aire d'étude est de 316 

(contre 2 180 dans le département des Alpes de Haute-Provence).  

Près de 175 exploitations ont disparu en dix ans, l'équivalent d'une 

sur deux. Cette baisse est du même ordre que celle constatée au 

niveau départemental. Au regard de la faible baisse de la SAU (1% 

depuis 2000), cela traduit une concentration des surfaces gérées par 

une même exploitation agricole. Ainsi, la SAU moyenne par 

exploitation agricole passe en dix ans de 26 à 40 ha, la moyenne 

départementale étant de 28 ha en 2010.  

 

Parallèlement, depuis dix ans, les exploitations individuelles ont 

diminué presque de moitié. Ce statut reste encore très largement 

majoritaire (plus de 75%). Les formes sociétaires ne représentent 

actuellement que 15% des exploitations. Jusque-là majoritairement 

familiales, les exploitations agricoles se structurent principalement 

en EARL2 et GAEC3. 

La force de travail est constituée de 486 Unités de Travail Annuel 

(UTA4), contre 944 au niveau départemental. Ce chiffre est en baisse 

                                                
2 Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée : un agriculteur isole son activité 
professionnelle en créant une EARL dont l’objet est la mise en valeur de son exploitation. 
Ainsi, les biens professionnels destinés à l’exploitation constituant le capital de la société 
sont séparés des biens personnels de l’agriculteur. 
3 Le Groupement Agricole d’Exploitation en Commun a pour objet la mise en valeur en 
commun des exploitations des agriculteurs associés. 

de 50% depuis dix ans. Actuellement, une exploitation agricole 

emploie en moyenne 1,35 UTA. 

 

Les actifs agricoles permanents sont constitués des chefs 

d’exploitation et coexploitants (60%), de leurs familles (12%), avec 

un nombre important de salariés permanents (22%). Seul 16% des 

chefs d'exploitations ont moins de 40 ans, ils étaient 19% en 2000. La 

part de travail générée par les membres de la famille se réduit 

fortement. Ceux-ci travaillent le plus souvent en dehors de 

l’exploitation, lorsque le conjoint n’acquiert pas le statut de 

coexploitant au sein d’une exploitation sous forme sociétaire. Le 

nombre de salariés permanents augmente légèrement. La main 

d’œuvre occasionnelle diminue (-23% en dix ans), le plus souvent 

expliqué par le recul du secteur arboricole. 
 

 

 

 

 

 

 

4 L’Unité de Travail Annuel (UTA) permet de cumuler les différents temps de travail. Cette 
unité correspond à l’équivalent du temps de travail d’une personne à temps complet 
pendant un an. 
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A l’échelle de la zone d’étude immédiate : des sièges d’exploitation 

éloignés des parcelles visées par le projet 

 

La zone d’étude immédiate regroupe deux propriétaires exploitants 

présentant des profils d’exploitations identiques :  

- les superficies exploitées par chacun sont en moyenne de 

60 ha 

- leur répartition culturale se compose majoritairement de 

céréales, fourrage et élevage ovins 

- la majeure partie des parcelles détenues par les 

exploitants sont réparties sur les communes d'Aubignosc, 

Peipin et Cruis 

- les sièges d’exploitation comme les bâtiments sont 

localisés à proximité du cœur de la commune 

d’Aubignosc, soit à plus de 2 km de la zone d’étude 

immédiate, ce qui allonge le temps de parcours jusqu’aux 

parcelles visées par le projet (plus de 30 mn en tracteur) 

- il s'agit de structures d’exploitation familiale, parfois 

depuis plusieurs générations, sans succession identifiée 

actuellement 

- aucun salarié permanent n’est employé, ni aucune main-

d’œuvre temporaire pendant la saison estivale 

 

 
  

Synthèse 

 

� Un nombre limité de propriétaires-exploitants 

� Des sièges d’exploitation éloignés des parcelles visées par le 

projet 

� Un temps de parcours allongé par un cloisonnement des 

parcelles visées par le projet par le passage des 

infrastructures (A51, voie ferrée) 

� Pas de succession actuellement assurée 

� Les superficies concernées par la zone d’étude immédiate 

sont relatives à l’échelle des superficies de chaque 

exploitation (inférieure à 2 et 5% de la SAU) 
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1.3  ÉQUIPEMENT ET ACCESSIBILITE 
 

A l’échelle de la moyenne vallée de la Durance : des aménagements 

optimum pour l’activité agricole 

La vallée est le principal axe de circulation et de développement 

économique. Durance, canal EDF, route nationale, autoroute A51, 

implantation du bâti récent... concourent à renforcer la lecture 

linéaire de la vallée (cf. photographie 21). 

Les eaux de la Durance sont aujourd’hui régulées par de multiples 

ouvrages (barrages, retenues, canaux). Les canaux de Manosque et 

de La Brillanne reflètent le besoin séculaire de maîtriser l’eau sur ce 

territoire (cf. photographie 22). De nombreux autres canaux 

d’irrigation quadrillent les cultures et contribuent à la fertilité du 

fond de vallée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’échelle de la zone d’étude immédiate : une irrigation non utilisée 

Quelques structures contribuent à dessiner les parcelles agricoles : 

chemins goudronnés, lisières forestières... (cf. photographie 23) Pour 

autant, les éléments identitaires agricoles sont rares : peu d'arbres le 

plus souvent répartis de manière aléatoire aux abords des chemins, 

quelques haies libres et absence de clôtures. Les chemins agricoles 

sont entretenus, praticables et compactés (certains sont 

goudronnés). La zone d’étude immédiate est traversée par des lignes 

aériennes.  

L’eau pour l’irrigation des cultures est distribuée par la Société de 

Canal de Provence à partir de bornes d’irrigation communes à 

plusieurs utilisateurs (cf. photographie 24). 

Le système d'irrigation se fait par aspersion avec une borne située à 

100 mètres des parcelles, mais non utilisé par les agriculteurs en 

raison de son coût trop important (0,18 euros/m3 avec un 

abonnement de 300 à 400 euros/an – données 2013). A l'inverse, il 

utilise l'irrigation par ruissellement sur ses parcelles situées entre 

Aubignosc et Peipin (coût moins important d’environ 170 euros/ha). 

 

 

 

  PHOTOGRAPHIE 16 : Irrigation par aspersion -  
T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 17 : Pont sous l’autoroute 
A51  - T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 19 : Chemin goudronné  -   
T&P 2013 

PHOTOGRAPHIE 18 : Borne d'irrigation –  
T&P 2013 
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Synthèse 

 
� Des parcelles agricoles excentrées et cloisonnées par rapport au 

cœur du bassin de production 

� Un environnement non agricole 

� La présence de friches qui atteste d’une certaine déprise 

agricole du secteur 

� Une multiplication des infrastructures (autoroute, nationale, 

voie ferrée...) qui cloisonne les terres agricoles et a rendu 

dangereux jusqu’à arrêter le transfert des ovins jusqu'aux 

parcelles 

� Peu ou pas d’éléments identitaires agricoles présents 

� Un système d’irrigation existant mais non utilisé car trop 

couteux 

 Une accessibilité limitée à un seul passage 
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1.4  POTENTIEL AGRONOMIQUE 
 

L'analyse du potentiel agronomique est réalisée par Jérôme GOUIN 

Pédologue expérimenté du bureau d'étude GEOSOLeau.  
 
 GEOSOLEau 

 

La zone d’étude immédiate se situe sur les basses terrasses würm de 

la Durance (2ème et troisième niveaux) à 500 m d’altitude environ. 

Le sous-sol de la zone est représenté par les formations fluvio-

glaciaires du würm. Il est constitué d’apports grossiers (galets, 

graviers, pierres et blocs arrondis) arrachés des moraines glaciaires 

de la haute vallée de Sisteron. Ces matériaux se consolident par une 

cimentation calcaire donnant des niveaux de conglomérats durs et 

massifs (poudingues) notamment dans le niveau supérieur à l’ouest 

de l’autoroute A51, soit au nord-ouest de la zone d’étude immédiate 

(cf. parcelle ZA339).   

Sur la base des prélèvements réalisés à la tarière (cf. note 
méthodologique en annexe p. 37), 3 types de sols ont été mis en 
évidence.  

 
Source : Carte géologique 1/50 000 harmonisée - BRGM 
 
 
 
 
 
 

1- Les fluviosols d’alluvions limono argileux (TL) 
Sondages à la tarière : T1 et T2 
 

 

Sur le niveau inférieur, des sols d’alluvions 

limono-argileux recouvrent sur parfois plus d’un 

mètre le cailloutis sous-jacent des formations 

glacio-lacustre. La profondeur semble diminuer 

vers l’Est en direction du lit majeur de la 

Durance (TL/X) parfois jusqu’à moins de 40 cm. 

Une pierrosité de 30 à 40% apparaît alors en 

surface (TX). 

 

De texture argilo-limoneux-sableux et très calcaire, ces sols 

présentent un état organique faible. La stabilité de surface est bonne 

et la capacité de stockage des éléments fertilisants est satisfaisante.  

 

- Les fluviosols à horizon cailloutique (TL/X) 

Sondages à la tarière : T3 et T8 à T13 

Ils correspondent à des sols un peu plus évolués des fluviosols 

d’alluvions limono argileux. Parfois décarbonatés et légèrement 

rubéfiés, ils apparaissent au milieu de la zone d’étude immédiate 

dans la parcelle de céréales ZA337 - ZA335 - ZA333 - ZA450 et la 

parcelle référencée ZA341. La profondeur est presque toujours 

limitée à moins d’un mètre en raison de l’apparition de cailloutis. 
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CARTE 5 : Principaux sols de la zone d’étude immédiate 
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Profils types :  
Surface : Limono argileux brun 

0-50 : Horizon LA Brun (10YR4/4), limono-argileux 
calcaire, meuble et humide.   
 

 

50-100 : Horizon B/C brun clair (2.5YR5/4), limono-
sableux calcaire, sec et tassé  

 

0-50 : Horizon LA Brun (10YR4/4), limono-argileux 
calcaire, meuble et humide.   

50/80 : Horizon DX : cailloutis fluvio-glaciaire 

 

 

Surface : Limono argileux brun localement caillouteux  

 

0-40 : Horizon LA Brun rougeâtre (7.5YR4/6), limono-

argileux à argilo-limoneux, peu ou pas calcaire 

40/80 : Horizon DX : cailloutis fluvio-glaciaire 

 

 

 

 

 

2- Les colluviosols issus des colluvions indifférenciés du quaternaire 

(CL) 

Sondages à la tarière : T5 à T7 
 

 

Sur ce même niveau, des apports colluviaux 

latéraux semblent à l’origine de sols plus 

argileux dans la parcelle centrale (référence 

cadastrale ZA452) qui présente une topographie 

convexe. Ils recouvrent sur au moins 70 cm de 

profondeur les cailloutis vers le lit majeur de la 

Durance et sur plus d’un mètre la partie ouest 

de la parcelle. 

 

 

Profil type :  

0-40/50 : Horizon A Brun (10YR4/4), argilo-limoneux 

calcaire, compact.   

40/50-70/100 : Horizon B/C brun jaune (2.5YR5/4), 

argilo-limoneux calcaire compact.  

 

 

L’analyse montre une texture franchement argileuse. Le taux de 

calcaire actif modéré mais la faible teneur en fer implique un pouvoir 

chlorosant élevé. L’état organique du sol est faible et lié à sa texture 

et sa teneur en calcaire. La capacité de stockage en éléments 

fertilisants est satisfaisante. La structure du sol en surface est bonne. 
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3- Les peyrosols rubéfiés peu profonds sur cailloutis 

conglomératiques fluvio-galciaires (TXXd) 

Sondages à la tarière : T14 et T15 
 

 
 

Enfin, à l’Est de l’autoroute A51, la parcelle référencée ZA339 

présente des sols rouges squelettiques très caillouteux sur des 

formations conglomératiques fluvio-glaciaires. 

 

Profil type :  

 

0-20/30 : Horizon A 

Limono-argilo sableux brun rouge (5YR4/6).  

  Cailloutis à 30 cm. 

 

La texture est ici sablo-argilo-limoneux, très peu calcaire et non 

acide. La capacité de stockage des éléments fertilisant est moyenne 

et peu disponible. L’absence de culture de la parcelle et l’occupation 

en prairie naturelle permettent d’avoir un état organique 

satisfaisant. La limitation de la valeur agronomique tient dans 

l’importance de la pierrosité et la faible profondeur. 

 

La zone d’étude immédiate est composée de sols de profondeur 

variable mais organisés selon les apports alluviaux et colluviaux 

récents. Ces sols présentent dans leur partie les plus profondes un 

potentiel agronomique bon à très bon (TL, CL). L’apparition du 

cailloutis fluvio-glaciaire (TL/X) à moins d’un mètre dans une grande 

partie de la zone aboutit à un potentiel naturel agronomique moyen 

diminué par la pierrosité et une profondeur de stockage de l’eau et 

d’accueil de l’enracinement limité. 

La présence d’un réseau d’irrigation permet de remonter la valeur 

agronomique des parcelles qui en bénéficient.  

Les parcelles situées à l’ouest de l’autoroute A51 présentent des 

terrasses à cailloutis fluvio-glaciaires aux sols peu profonds et très 

caillouteux à valeur agronomique faible à très faible. 

  

Synthèse 

� Un bon potentiel agronomique à l’exception des parcelles 

situées à l’Ouest de l’autoroute et des bordures qui longent ce 

même axe 

� Des rendements minimes par rapport au reste du foncier 

agricole détenu, qualifiés de faibles à moyens par les 

exploitants (de 30 à 35 quintaux/ha en raison du profil très 

caillouteux des sols par rapport à des rendements moyens 

autour de 60 quintaux/ha dans le reste de l’aire d’étude) 
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L'attribution de la note "valeur agronomique potentielle" comprise 

entre (0 = nulle et 4 = forte) est attribuée à l’unité cartographique de 

sol d'une manière globale et synthétique. Cette attribution se fait en 

fonction des caractéristiques suivantes : 

� topographie :  

- pente <3% = 4  

- pente > 50% = 0 ou 1 selon la culture 

� profondeur du sol :  

- >90 cm = 4 

- < 40 cm = 1  

� texture : 

- sol sableux = 2 

- sol à texture moyenne ou équilibré = 4 

� pierrosité : 

- < 15% = 4 

- > 60% = 1 ou 2 selon les cultures 

� et pris également en compte dans l'analyse physico-chimique 

la capacité d’échange en cations5 et le taux de matière 

organique qui donne une idée de la fertilité naturelle du sol. 

  

                                                
5 La Capacité d’Échange en Cations (CEC)  est la quantité  maximale de cations qu’un poids déterminé de 

sol  peut retenir. Elle joue un rôle fondamental pour  l’alimentation en éléments minéraux de la plante 
 

CARTE 6 : Valeur agronomique des parcelles de la zone d’étude immédiate 
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1.5  PRATIQUES AGRICOLES 
 

D'après l'étude réalisée par le Syndicat Intercommunal d’Adduction 

d’Eau Potable « Durance Plateau d'Albion » réalisé en 2010, et les 

pratiques agricoles des agriculteurs, il est indiqué pour les cultures : 

- de la prairie fauchée (temporaire ou permanente) : 

� aucun apport de pesticide, herbicide ou fongicide 

� fertilisation faible (de l'ordre de 50 à 60 Unités de NPK par an) 

(N :azote ; P : Phosphore, K : potasium) 

 

- des céréales à paille : 

� aucun apport de pesticide ou fongicide 

� emploi limité et non systématique d'herbicides (les éleveurs 

ne désherbent pas leurs céréales car une partie des pailles est 

consommée par les troupeaux en bergerie pendant l'hiver) 

� la fertilisation est de l'ordre de 100 Unités/ha de N et de 75 

Unités/ha de PK 

 

- des oléagineux (tournesols) - hors zone d’étude immédiate  

� deux herbicides : RACER à 2,5 l/ha (250g/l de 

flurochloridone) et RONSTAR à 3 l/ha (250g/l oxadiazon) 

� un insecticide au sol : ONCOL à 7 kg/ha (8,6% de 

benfuracarbe) 

� La fertilisation est de l'ordre de 60 U/ha de N et de 100 U/ha 

de PK 
Source : S.I.A.E.P. Durance Plateau d'Albion - 2010 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.6  FILIERE ET RECONNAISSANCE QUALITATIVE 
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A l’échelle de la moyenne vallée de la Durance : une diversité de 

filières sous labels et signes de qualité  

 

L’agriculture occupe des créneaux de qualité avec un panel varié de 

certifications : 

- Appellation d'Origine Contrôlée (AOC) et Appellation d'Origine 

Protégées (AOP)6 : 

� Fromage de chèvre Banon  

� Huile d’olive de Provence 

� Huile d'olive de Haute-Provence 

� Huile essentielle de lavande de Haute-Provence ou Essence 

de lavande de Haute-Provence  

- Indication Géographique Protégée (IGP) : 

� Agneau de Sisteron 

� Vin Alpes de Haute-Provence 

� Vin Méditerranée 

� Miel de Provence 

� Farine de petit épeautre de Haute-Provence 

� Petit épeautre de Haute-Provence 

Les aires géographiques de ces productions spécialisées recouvrent 

plusieurs communes.  

Ces reconnaissances qualitatives permettent d'augmenter la valeur 

ajoutée des produits. D’un point de vue social, les terroirs identifiés 

                                                
6 L’Appellation d’Origine Protégée (AOP) est un signe d’identification européen, créé en 
1992. Il protège « la dénomination d’un produit dont la production, la transformation et 
l’élaboration doivent avoir lieu dans une aire géographique déterminée avec un savoir-faire 
reconnu et constaté ». 

témoignent du dynamisme des agriculteurs avec des efforts 

permanents d’adaptation des structures d’exploitation et des 

techniques.  

A l'échelle départementale, 17% des exploitations produisent sous 

signe de qualité. 

 

Une agriculture biologique en développement 

Le département des Alpes de Haute-Provence compte environ 300 

exploitations agricoles en agriculture biologique et conversion. Elles 

occupent 12% de la Surface Agricole Utile du département, le plaçant 

ainsi en tête de département français. L’agriculture biologique se 

retrouve dans les céréales, légumes, légumineuses, plantes 

aromatiques, médicinales et à parfum, huile d’olive, viande et 

fromage de brebis... 

 

Ces reconnaissances sont souvent liées à la création de circuits courts 

(vente directe) pour 30% des exploitations, une diversification des 

filières (22% des exploitations ont plusieurs activités), ainsi que le 

développement de l’agrotourisme (accueil à la ferme, gîte...) et du 

tourisme en général. Autant de stratégies de diversification qui 

participent au maintien et au développement de l’agriculture locale. 

 

Une agriculture subventionnée 

L’Appellation d’Origine Contrôlée (AOC) est un signe français d’indication géographique 
protégée, identifiant l’origine de produits alimentaires traditionnels. Ils font partie des 
Appellations d’Origine Protégée européennes (AOP). 
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Au regard des données issues du Registre Parcellaire Graphique 

(RPG)7, la majeure partie des parcelles cultivées au sein de l'aire 

d'étude perçoit des aides au titre de la Politique Agricole Commune 

(PAC), (cf. carte 8).  

De plus, l’agriculture locale bénéficie de l’Indemnité Compensatoire 

de Handicaps Naturels (ICHN), instaurée en 1976. Cette aide est 

indispensable pour compenser les difficultés structurelles auxquelles 

sont confrontées les exploitations agricoles situées en zone 

défavorisée8 et ainsi maintenir une activité économique souvent 

essentielle. Ce dispositif a pour objectif de contribuer au maintien 

d’une activité agricole viable dans les zones fragiles et de préserver 

les écosystèmes diversifiés et les caractéristiques paysagères des 

espaces agraires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
7 Le Registre Parcellaire Graphique (RPG) est un système d’information géographique 
permettant l’identification des parcelles agricoles déclarées par les exploitants pour 
bénéficier des aides européennes à la surface. 

A l’échelle de la zone d’étude immédiate : des parcelles 

subventionnées 

Une partie des parcelles bénéficient des aides PAC (cf. carte 9). 

Une DPB (droit au paiement de base)9 est en place sur certaines 

parcelles.  

Concernant l’ICHN, la commune d'Aubignosc est en zone défavorisée 

montagne sèche. Les parcelles agricoles communales bénéficient 

ainsi des indemnités. 

Deux agriculteurs de la commune d'Aubignosc sont actuellement en 

agriculture biologique, un en arboriculture et un en produits laitiers. 

Les exploitants de la zone d’étude immédiate sont actuellement en 

agriculture conventionnelle et aucun agriculteur n'envisage la 

conversion vers l'agriculture biologique (données 2013 confirmée en 

2017).  

 

 

  

8 La délimitation de ces zones est basée sur la notion d’handicaps naturels pour la zone de 
montagne et haute montagne. Cette notion est mesurée par l’altitude et la pente du 
territoire et sur des critères plus socio-économiques pour les autres zones. 
9 Depuis la réforme de la PAC en 2015, le paiement « de base » est versé en fonction des 
surfaces détenues par les agriculteurs. 

Synthèse 

 
� Une activité agricole subventionnée 

� Un fort développement de l’agriculture biologique à l'échelle 

du département 

� Une zone d’étude immédiate en agriculture conventionnelle, 

sans projet de conversion en agriculture biologique 

� Des productions non labellisées sur la zone d’étude immédiate 
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CARTE 8 : Extrait du Registre Parcellaire Graphique (2013) à l’échelle de la moyenne vallée de la Durance 

Source : IGN Géoportail - 2013 
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CARTE 9 : Extrait du Registre Parcellaire Graphique (2013) à 
l’échelle de la zone d’étude immédiate 
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1.7  CADRE REGLEMENTAIRE 
 

Document d’urbanisme 

La commune d'Aubignosc bénéficie d’un PLU (approuvé en juin 2016) 

au sein duquel la zone d’étude immédiate est classée en majorité en 

zone Apv (secteur ayant vocation à accueillir un parc photovoltaïque) 

et en partie, sur sa périphérie Est en zone A (secteur à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 

terres agricoles ».  

La commune d'Aubignosc est également soumise à la loi Montagne.  

 

 

Arrêté sur la mise en conformité des puits du Crouzourets et du puits 

d'Aubignosc10 

Une procédure de régularisation des périmètres de protection des 

captages d'eau potable est actuellement en cours avec des 

prescriptions et des contraintes concernant l'activité agricole. 

Un arrêté interpréféctoral sur la mise en conformité des puits du 

Crouzourets et du puits d'Aubignosc est rédigé mais non approuvé 

actuellement. Il fait suite à de nombreuses études dont l'étude 

réalisée par le S.I.A.E.P. Durance Plateau d'Albion en 2010. Ces puits 

sont situés au Nord-Est de la commune d’Aubignosc, sur les parcelles 

cadastrées : 

                                                
10 Source : Arrêté interpréfectoral en cours sur la mise en conformité des puits du 

Crouzourets et du puits d'Aubignosc 

- « n° 239 et 240 section ZA situées sur la commune 

d’Aubignosc et a pour superficie approximative 1,3 ha 

pour le puits des Crouzourets ; 

- n° 241 section ZA située sur la commune d’Aubignosc et a 

pour superficie approximative 0,36 ha pour le puits 

d’Aubignosc » (cf. projet d’arrêté interpréféctoral). 

 

Cet arrêté viendrait renforcer les contraintes concernant les 

pratiques agricoles du secteur. Les activités agricoles situées sur les 

parcelles du périmètre de protection rapprochée sont autorisées 

dans la mesure où elles respectent certaines dispositions.  

 

Autour des périmètres de protection immédiate, il existe deux 

périmètres de protection rapprochée :  

- « un périmètre de Protection Rapprochée a (PPRa),  
- un périmètre de Protection Rapprochée b (PPRb) ». 

 

La zone d’étude immédiate est concernée par les périmètres de 

protection rapprochée a et b  (cf. carte 10). 

L'ensemble des parcelles se situe au sein du Périmètre de Protection 

Rapproché a (PPRa) à l'exception de la parcelle cadastrale ZA60 

située au sein du Périmètre de Protection Rapproché b (PPRb) et de 

la parcelle cadastrale ZA61 en dehors de tout périmètre. 
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CARTE 10 : Périmètres de protection rapprochée des puits de Crouzourtes et du puits d’Aubignosc au sein de la zone d’étude immédiate  
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Le PPRa est caractérisé par une vulnérabilité des captages aux 

pollutions fortes en raison de l'influence des pompages, de la plus 

faible épaisseur de la zone non saturée, de la dangerosité des sources 

de pollutions accidentelles existantes, d'un pouvoir de dilution 

moindre et de la proximité de la rivière.  

Le PPRb est caractérisé par une vulnérabilité aux pollutions moindres 

car la distance au captage est plus grande, le potentiel de dilution et 

le pouvoir épurateur du sol plus forts, l'existence de sources de 

pollutions accidentelles moins importante.  

Actuellement, les pollutions diffuses générées par l'activité agricole 

restent relatives en lien avec des pratiques agricoles traditionnelles 

et l’absence de bâtiments et site de stockages.  

 

Au sein des deux PPR a et b, la poursuite des activités agricoles 

traditionnelles est autorisée et réglementée selon les dispositions 

suivantes liées à la protection de la ressource en eau. 

� Élevage 

- l’abreuvement du bétail directement à un point d’eau 

naturel est interdit ; 

- la construction de bâtiments d’élevage est interdite ; 

- la manipulation et la pulvérisation de produits 

antiparasitaires susceptibles de se répandre sur le sol sont 

interdites ; 

- au sein du PPRa : le pâturage des animaux est interdit ; 

                                                
11 1 U.G.B. correspond à environ 7 animaux (adulte ou jeune) de race ovine ou caprine et à 1 de race bovine 

ou équine 

 

 

 

- au sein du PPRb : 

o le chargement du pacage du bétail ne doit pas 

dépasser 2 Unité Gros Bétail (UGB11) par hectare 

en moyenne annuelle ; 

o l’affouragement des animaux à la pâture est 

interdit ; 

o la conduite des troupeaux est réalisée de manière 

extensive par rotation sur plusieurs zones et sur 

des durées courtes, et la ressource en herbe est 

gérée de manière à ne pas exercer un surpâturage 

et une mise à nu des sols ; 

o les concentrations prolongées du bétail favorisant 

le lessivage des déjections dans le sous-sol sont 

réduites au minimum techniquement réalisable 

 

� Agriculture 

Phytoprotection 

- au sein du PPRa, l’usage de produits phytosanitaires est 

interdit ; 

- au sein du PPRb, l’utilisation des produits phytosanitaires 

est conditionnée au respect de :  
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o l’adoption des méthodes de la lutte raisonnée 
(cahier d’enregistrement des pratiques, 
observation des cultures préalable à tout 
traitement phytosanitaire, pas de traitement 
préventif systématique non justifié, pas de 
traitement sur une bande de 5 m en bordure des 
cours d’eau, pas de traitement pendant les 
périodes de risque de transfert, acceptation d’un 
taux de parasitisme supérieur sur les cultures, 
etc.) ; 

o un seul traitement herbicide si nécessaire par an 
sauf justification consignée dans le cahier 
d’enregistrement ; le traitement mécanique est 
privilégié; 

o les traitements fongicides et insecticides sont 
limités aux stricts besoins et nécessités de la 
culture. Toute action de traitement fongicide et 
insecticide est dédiée suite à l’identification d’une 
pression avérée ou fortement possible d’un 
ravageur (comptage de ravageurs, données de 
dépérissement, conditions agro-climatiques 
favorables au développement du ravageur, 
information dans un bulletin technique constatant 
la présence du ravageur, etc.) ; les moyens de lutte 
alternatifs (lutte biologique, etc.) doivent être mis 
en place en priorité ; 

-  Les quantités et de type de produits phytosanitaires 

utilisés doivent de même être consignés par les 

exploitants agricoles dans un cahier d’enregistrement. 

 

 

 

 

Irrigation 

- l’irrigation des cultures est autorisée sous réserve que la 

capacité hydrique du sol ne soit jamais dépassée afin 

d’éviter tout apport surabondant provoquant le départ de 

produits polluantes vers les captages ; 

- l’incorporation de toute substance à l’eau d’irrigation, 

quelque soit sa nature et sa finalité est interdite. 

Fertilisation 

- la fertilisation est fractionnée et raisonnée au strict 
minimum des besoins de la plante à l’aide, si besoin est, 
de bilans individuels réguliers s’appuyant sur des analyses 
de sol et faisant apparaître, notamment, le reliquat 
d’azote disponible du sol ; les prélèvements et les 
analyses seront réalisés par des organismes agréés ; 

- l’épandage de fumier et de compost est interdit 
- la fertilisation (organo-minérale) annuelle moyenne par 

hectare est limitée : 
o sur les Surfaces en Céréales, Oléo-Protéagineux à 

60/60/60 unités N, P, K ; 
o sur les surfaces en blé dur à 120/75/75 N, P, K ; 
o sur les prairies et cultures fourragères de 

légumineuses pures à 0/60/120 unités N, P, K ; 
o sur les prairies et cultures fourragères de 

graminées et mélange à 60/60/120 unités N, P, K ; 
o sur les plantes à parfum, aromatiques ou 

médicinales à 50/50/50 unités N, P, K ; 
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o sur les cultures légumières à 100/120/150 unités 
N, P, K ; 

o sur les cultures arboricoles à 60/80/100 unités N, 
P, K ; 

o sur toute autre culture à 60/60/60 unités N, P, K. 
- au sein du PPRa : les quantités et les types d’engrais 

apportés doivent respecter les limites prévues au ci-

dessus et être consignés par les exploitants agricoles dans 

un cahier d’enregistrement ; 

- la fertilisation est fractionnée et raisonnée au strict minimum 

des besoins de la plante à l’aide, si besoin est, de bilans 

individuels réguliers s’appuyant sur des analyses de sol et 

faisant apparaître, notamment, le reliquat d’azote disponible 

du sol ; les prélèvements et les analyses seront réalisés par des 

organismes agréés ; 

- l’introduction de légumineuses pérennes dans les rotations ou 

le recours à des fertilisants organiques doit permettre de 

diminuer la fertilisation minérale conventionnelle ; 

- l’épandage de fumier et de compost est interdite dans le PPRa 

et, dans le PPRb, est limité en moyenne annuelle par hectare à 

10 tonnes  

- la fertilisation (organo-minérale) annuelle moyenne par 

hectare est limitée : 
� sur les surfaces en céréales, oléo-Protéagineux à 60/60/60 

unités N,P,K 
� sur les surfaces en blé dur à 100/75/75 N, P, K 

� sur les prairies et cultures fourragères de légumineuses 

pures à 0/60/120 unités N,P,K 
� sur les prairies et cultures fourragères de graminées et 

mélange à 60/60/120 unités N,P,K 
� sur les plantes à parfum, aromatiques ou médicinales à 

50/50/50 unités N,P,K 
� sur les cultures légumières à 100/120/150 unités N,P,K 
� sur les cultures arboricoles à 60/80/100 unités N,P,K 
� sur toute autre culture à 60/60/60 unités N,P,K ; 

Pratiques culturales 

- dans la mesure du possible, les sols arables ne doivent pas 

être laissés nu de manière prolongée en hiver et 

l’implantation d’une culture intermédiaire « piège à 

nitrates » sur ces sols est recommandée ; 

- une prairie temporaire à base de légumineuses pérennes 

doit être implantée pendant au moins 3 ans après 

plusieurs années consécutives de cultures de céréales ou 

d’oléo-protéagineux sur la même parcelle ; 

Dispositions diverses 
- l’épandage de lisier, purin, fientes, boues de station 

d’épuration est interdit ; 

- le stockage direct au sol sans précaution (dalle béton avec 

récupération et évacuation des jus et eaux de 

ruissellement, bâche étanche, protection conte la pluie, 

etc.) de tous produits ou substances destinés à la 

fertilisation des sols, notamment du fumier, à la 
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phytoprotection, à la lutte antiparasitaire, à 

l’alimentation du bétail ou à tout autre usage est interdit ; 

- le drainage agricole des terrains en direction des captages 

est interdit ; 

- en fonction des résultats obtenus par le contrôle 

sanitaire, des mesures de restriction ou d’interdiction 

d’usage de certains intrants agricoles pourront être 

prises. 

Parc photovoltaïque : 
- interdiction de parquer des animaux en phase 

exploitation 

 

� Agriculture biologique12 

En matière de lutte contre les pollutions diffuses d’origine agricole, 

le développement de l'agriculture biologique apparaît comme une 

solution pour atteindre le bon état des eaux. 

 

L'agriculture biologique est encadrée par un cahier des charges 

européen (règlement (CE) n° 834/2007) qui limite strictement 

l’utilisation d’intrants chimiques de synthèse.  

L'agriculture biologique occasionne en moyenne moins de risque de 

pollution par les nitrates (apports azotés totaux/ha plus faibles, non 

utilisation d'engrais minéraux azotés,  la fertilisation se faisant sous 

forme d’apports organiques du type granulés (hors épandage de 

                                                
12 Guide méthodologique - Protection d’aire d'alimentation de captage en eau potable 
contre les pollutions liées à l'utilisation de fertilisants et de pesticides - Ministère de 

lisier, purin, fientes, boues de station…) et la nutrition des plantes 

valorisant les apports du sol, une présence plus importante de 

surfaces en herbe...). D’où l’intérêt de favoriser une agriculture 

biologique dans les périmètres de captage.  

 

Pour autant, selon les types de cultures et les types d’apports 

organiques un risque de lixiviation peut à l’inverse augmenter le taux 

de nitrates dans les nappes, risque lié à l'absence de synchronisation 

entre l’offre (minéralisation de la matière organique) et les besoins 

de la plante.  

 

Ce risque est plus important avec des cultures nécessitant des 

apports organiques élevés (maïs, cultures maraichères...). Le 

contrôle des pertes d'azote nécessite donc une maîtrise avancée de 

la gestion de la fertilisation organique par les agriculteurs. 

 

 

 

 

  

l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, Ministère de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt - Avril 2013 
 

Synthèse 

 

� Un PLU compatible avec le projet photovoltaïque 

� Des contraintes d’exploitations agricoles renforcées par le futur 

arrêté sur la mise en conformité des puits du Crouzourets et du 

puits d'Aubignosc 
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1.8  SYNTHESE AGRICOLE  
 

La zone d’étude immédiate d’implantation du projet photovoltaïque 

est partiellement agricole (moins de 50% de la superficie). Certaines 

de ces parcelles sont actuellement en friches avec une valeur 

agronomique qualifiée de moindre. Le reste des parcelles cultivées 

présente une bonne valeur agronomique avec cependant des 

rendements minimes par rapport au reste du foncier agricole détenu 

par les agriculteurs (en raison du profil très caillouteux des sols).  

 

Les analyses de sol révèlent également un taux très faible en 

matières organiques, limitant le capital sol et exigeant des 

amendements importants. Le parcellaire est très découpé et 

déconnecté des systèmes d'exploitation en raison de leur 

éloignement géographique et du profil des exploitants (proche de la 

retraite, sans successeur). 

 

De plus, l'application du futur arrêté sur la mise en conformité des 

puits du Crouzourets et du puits d'Aubignosc contraint fortement les 

pratiques agricoles de la zone d’étude immédiate (pâturage interdit, 

usage de produits phytosanitaires conditionné, fertilisation limitée, 

irrigation limitée...). Il ne permet pas d'optimiser les taux de matières 

organiques des sols et limite l'amendement théoriquement 

nécessaire au regard des analyses de sols réalisées. 

 

 

Ces dispositions peuvent : 

- réduire l'éventail des productions agricoles (uniquement des 

cultures peu exigeantes en eau) ; 

- contraindre l’agriculteur à se convertir en agriculture biologique ; 

- limiter fortement les rendements en raison d’un potentiel 

agronomique difficile à améliorer sans amendements organiques ; 

- rendre les parcelles économiquement non viables. 
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Thème 
Description de l’enjeu à l’échelle de la zone d’étude 

immédiate 

Occupation du 
sol 

- Moins de 50% de la superficie actuellement cultivée 
- Un parcellaire très découpé par rapport au maillage 
agricole de la moyenne vallée de la Durance 
- Une dominante de cultures annuelles 
- La présence de quelques friches et d’une zone de 
dépôts attestant d’une déprise agricole 

Système 
d’exploitation 

- Un nombre limité de propriétaires-exploitants 
(seulement 2 en 2017) 
- Des sièges d’exploitation éloignés des parcelles visées 
par le projet (plus de 2 km)  
- Un temps de parcours allongé (+30 mn en tracteur) 
- Pas de succession actuellement assurée 
- Pas de projet de conversion en agriculture biologique 
- Les superficies concernées par le projet sont relatives à 
l’échelle de chaque exploitation (moins de 2 et 5% de la 
SAU) 

Équipement et 
accessibilité 

- Des parcelles agricoles excentrées et cloisonnées par 
rapport au cœur du bassin de production 
- Un environnement non agricole 
- La présence de friches qui atteste d’une certaine 
déprise agricole du secteur 
- Une multiplication des infrastructures (autoroute A51, 
nationale, voie ferrée...) qui cloisonne les terres agricoles 
et a rendu dangereux jusqu’à arrêter le transfert des 
ovins jusqu'aux parcelles 
- Peu ou pas d’éléments identitaires agricoles présents 
- Un système d’irrigation existant mais non utilisé car 
trop couteux 
- Une accessibilité limitée à un seul passage 
- De nombreux chemins de plus en plus goudronnés 

 

Thème 
Description de l’enjeu à l’échelle de la 

zone d’étude immédiate 

Potentiel 
agronomique 

 

- Un bon potentiel agronomique à l’exception 
des parcelles situées à l’Ouest de l’autoroute 
A51 et des bordures qui longent ce même axe 
- Des rendements minimes par rapport au reste 
du foncier agricole détenu, qualifiés de faibles 
à moyens par les exploitants (de 30 à 35 
quintaux/ha en raison du profil très caillouteux 
des sols par rapport à des rendements moyens 
autour de 60 quintaux/ha dans le reste de l’aire 
d’étude) 
- Un taux très faible en matière organique qui 
limite le capital sol 

Filière et 
reconnaissance 

qualitative 

- Une activité agricole subventionnée 
- Des productions non labélisées 
- Une agriculture conventionnelle 

Cadre 
réglementaire 

- Un PLU compatible avec le projet 
photovoltaïque 
- Une multiplication des contraintes 
d’exploitations agricoles induite par la future 
réglementation du captage AEP (fertilisation 
limitée, produits phytosanitaires interdits ou 
conditionnées selon le périmètre) 

 
FIGURE 5 : Tableau de synthèse des enjeux agricoles 



Etude agricole - Projet photovoltaïque Les Crouzourets (04) – Mars 2017 

Territoires & Paysages             39 | P a g e  

 

2. EFFETS AGRICOLES DU PROJET  
 

2.1  ZONE D’IMPLANTATION POTENTIELLE  
 

La zone d’implantation potentielle du projet photovoltaïque s’étend 

sur 8 ha, soit 57 % de la zone d’étude immédiate (cf. carte 11). Elle 

forme quatre ilots distincts répartis comme suit (cf. carte 12) :  

� Un premier ilot au Nord correspondant à la parcelle 

ZA341 actuellement en friche ; 

� Un second ilot à l’Ouest regroupant les parcelles ZA467 et 

ZA339, toutes deux également en friches ; 

� Le troisième ilot regroupe quatre parcelles cadastrales 

actuellement cultivées en céréales (référence cadastrale 

ZA337 - ZA335 - ZA333 et ZA450 (en partie) ; 

� Le dernier ilot au Sud regroupe les parcelles ZA452 et 

ZA60. Il est également cultivé en céréales. 

Les superficies concernées par l’emprise du projet sont 
respectivement de : 

� 5,9 ha pour les parcelles cultivées en céréales 

� 2,1 ha pour les terres en friche 

L’emprise de la zone d’implantation potentielle du projet sur les 

terres agricoles est donc de 5,9 ha soit de 74 % de l’emprise totale 

contre 2,1 ha pour les terres en friche, soit 26 % de la superficie totale 

de la zone d’implantation potentielle (cf. tableau de synthèse ci-

contre). 

 

 

  Parcelles Occupation du sol 
Surface implantation 

potentielle (ha) 

  ZA 339 Friche 1,3 

  ZA 467 Friche 0,1 

  ZA 341 Friche 0,7 

Total   Friche 2,1 

%   Friche 26 % 

  

ZA 337 Céréales 0,2 

ZA 335 Céréales 1,0 

ZA 333 Céréales 0,7 

ZA 452 Céréales 1,9 

  ZA 450 Céréales 0,6 

  ZA 60 Céréales 1,5 

Total   Céréales 5,9 

%   Céréales 74 % 

TOTAL (ha) 8 

  
FIGURE 6 : Tableau de synthèse de la zone d’implantation potentielle par types de superficies 

Sources : RES et relevé terrain – Mars 2017 
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CARTE 11 : Zone d’étude immédiate et zone d’implantation potentielle du projet  
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CARTE 12 : Occupation du sol de la zone d’implantation potentielle  
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2.2  CARACTERISTIQUES AGRICOLES DE LA ZONE 
D’IMPLANTATION POTENTIELLE  

 

A l’échelle de la moyenne vallée de la Durance : une emprise 

agricole anecdotique  

Les 5,9 ha de terres agricoles concernés par la zone d’implantation 

potentielle du projet représentent 0,04 % de la SAU totale du 

géoterroir de la moyenne vallée de la Durance et 0,11 % de la SAU 

en céréales (données RGA 2010). L’emprise agricole du projet peut 

donc être qualifiée d’anecdotique à l’échelle de la moyenne vallée 

de la Durance.  

Par ailleurs, le projet prend place dans un nœud autoroutier peu 

fonctionnel au regard des étendues agricoles qui caractérisent la 

moyenne vallée de la Durance et le dynamisme de l’agriculture.  

Enfin, même si les parcelles restent plates et facilement 

mécanisables, leur difficile accessibilité ajoutée à leur faible potentiel 

agronomique en font des terres peu favorables au maintien de 

l’agriculture et encore moins attractives pour le développement des 

filières. 

 

 

 

A l’échelle de la commune d’Aubignosc : une emprise sur un îlot 

agricole en déclin  

L’emprise agricole de la zone d’implantation potentielle du projet 

représente 1,22 % de la SAU totale de la commune d’Aubignosc. Elle 

est de 6,8 % pour la SAU communale occupée par des céréales 

(données RGA 2010). Les superficies agricoles visées par 

l’implantation potentielle du projet sont donc très limitées à l’échelle 

du foncier agricole présent sur la commune. 

La situation de la zone d’implantation potentielle en limite Est de la 

commune place le projet en dehors des terres agricoles qui 

structurent le territoire communal. Les parcelles sont enclavées à la 

fois par la Durance, l’autoroute et la voie ferrée. La présence de 

friches à proximité de terres encore cultivées atteste de la perte 

d’intérêt agricole du secteur. 
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A l’échelle des exploitations : une emprise déconnectée des autres 

terres cultivées 

La zone d’implantation potentielle du projet se caractérise par des 

terres agricoles exploitées par seulement deux agriculteurs sur les 

sept exploitants que compte la commune (données RGA 2010). L’un 

occupe 74 % du foncier agricole, le second 26% correspondant à la 

parcelle cadastrale ZA60, située à l’extrémité Sud de la zone 

d’implantation potentielle (cf. carte 12). Les deux agriculteurs sont 

exploitants individuels. 

Pour chaque agriculteur la superficie d’emprise de la zone 

d’implantation potentielle du projet est réduite, entre 1,8 % et 7,3 % 

de la SAU totale de l’exploitation. Les pourcentages sont de 5 % et de 

36 % lorsque la surface d’emprise est ramenée à la SAU en céréales 

de chaque exploitation (cf. tableau 7 ci-contre). L’impact de la zone 

d’implantation potentielle sur le foncier agricole des exploitations 

est donc limité. 

Les sièges des deux exploitations sont situés à proximité du village 

d’Aubignosc, soit à plus de 2,5 km des parcelles visées par 

l’implantation du projet. Les parcelles agricoles concernées par 

l’implantation potentielle du projet sont excentrées des sièges 

d’exploitation et détachées du reste des biens exploités. Ces 

parcelles sont enclavées par le réseau autoroutier qui les cloisonne 

                                                
13 Les rendements moyens des terres qualifiées de « bonnes terres » par les 
exploitants ont été estimés entre 45 et 50 quintaux/ha, alors qu’ils sont de 15 

et les sépare du tissu agricole local. Leur accessibilité et leur 

fonctionnalité sont très relatives, qualifiées de peu pratiques.  

Ces terres se caractérisent par un potentiel agronomique faible. Elles 

présentent un rendement et une rentabilité limitées au regard des 

autres parcelles cultivées par les exploitants13.  

 

 Exploitant A Exploitant B 

SAU totale 60 ha 80 ha  

SAU en céréales 12 ha 30 ha 

Emprise de la zone 

d’implantation potentielle  
4,4 1,5 

SAU totale impactée par la 

zone d’implantation 

potentielle 

7,3 % 1,8 % 

SAU en céréales impactée 

par la zone d’implantation 

potentielle 

36 % 5 % 

  

quintaux/ha en moyenne pour les parcelles concernées par la zone d’implantation 
potentielle.  

FIGURE 7 : Tableau de synthèse de la zone d’implantation potentielle par exploitants 

Source : Entretiens exploitants – Mars 2017 
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CARTE 13 : Propriétaires-exploitants de la zone d’implantation potentielle  
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Les parcelles sont occupées par des céréales c’est-à-dire des cultures 

annuelles, correspondant à un investissement et une rentabilité 

limitées sur un an et donc pouvant facilement être arrêtées. La 

culture de céréales a été privilégiée au fourrage présent à minima 

pour 3 ans sur une même parcelle. Ce choix de cultures a notamment 

été fait dans la perspective des futures contraintes culturales liées à 

l’application du règlement de l’arrêté interpréfectoral relatif à la 

protection du captage AEP.  

Les parcelles sont en effet concernées par la future application de 

l’arrêté interpréfectoral d’autorisation de production et 

d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine et de 

mise en conformité des puits des Crouzourets et du puits 

d’Aubignosc ayant pour effets de modifier les pratiques culturales 

actuelles. Cette nouvelle réglementation aura pour conséquence de 

dissocier la gestion culturale pour une même culture au sein de 

chaque exploitation et ce, sur une superficie très restreinte. Cette 

contrainte culturale vient s’ajouter aux autres points négatifs du 

caractère agricole des parcelles (temps de trajet, accessibilité 

difficile, rendement faible…). Elle n’encourage pas les agriculteurs à 

poursuivre leur activité au sein des futurs périmètres de protection, 

c’est-à-dire sur les parcelles concernées par le projet d’implantation 

de centrale solaire au sol.  

Les exploitants nous ont indiqués avoir déclaré ces parcelles à la PAC 

« sans en avoir encore perçu la totalité des aides attendues » pour 

l’un et, pour le second « compenser voir tout juste payer les 

investissements faits sur ces parcelles ». Les aides étant dorénavant 

versée en fonction des surfaces détenues par les agriculteurs, les 

aides financières perdues sont infimes au regard des SAU déclarées. 

L’ensemble de ces caractéristiques agricoles n’incite pas les 

exploitants à poursuivre leur activité agricole sur les parcelles visées 

par l’implantation potentielle du projet. 

A court terme, l’exploitant concerné par la superficie agricole la plus 

étendue (cf. exploitant A) projette de prendre sa retraite dans 

quelques années, idéalement 3-4 ans. Il n’a pas de repreneur. Le 

second exploitant (exploitant B) ne souhaite pas accroître sa SAU. Sa 

charge de travail est suffisante et déjà conséquente. Il ne souhaite 

pas poursuivre l’exploitation de la parcelle ZA60 une fois l’arrêté du 

périmètre de captage applicable. Il projette la consolidation de son 

activité d’élevage ovin, notamment par la construction prochaine 

d’un hangar permettant d’abriter son fourrage. 

Dans cette perspective, les parcelles agricoles encore aujourd’hui 

cultivées ne le seront certainement plus à court terme (3 ou 4 ans). 

Cette hypothèse vient renforcer le phénomène de déprise agricole 

déjà constaté par la présence de friches sur les parcelles voisines.  

Enfin, pour les deux exploitants, le projet d’implantation de centrale 

solaire au sol est qualifié de réelle aide financière avec une 

rentabilité annuelle à la surface multipliée par trois par rapport à la 

rentabilité agricole actuelle. 
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2.3  SYNTHESE DES EFFETS DU PROJET SUR 
L’AGRICULTURE 

 

Effets positifs Effets négatifs 

Emprise surfacique limitée sur 

des terroirs qualifiés de pauvres 

d’un point de vue agronomique 

avec des rendements faibles 

Modification du paysage, 

disparition du caractère rural 

pendant la durée d’exploitation 

de la centrale solaire (20 à 30 

ans) 

Seulement deux exploitants 

agricoles concernés 
 

Progression des friches 

agricoles stoppée et fermeture 

du paysage évitée  

 

Vocation agricole des terres 

préservées avec une reprise 

agricole possible après 

démantèlement du parc solaire 

 

Meilleure rentabilité financière 

du foncier 
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3. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 
 

3.1  MESURES D’EVITEMENT ET DE REDUCTION 
Le site potentiel choisi par la société RES pour implanter son projet 

photovoltaïque répond pleinement au principe d’évitement et de 

réduction des effets négatifs notables du projet sur l’agriculture. En 

effet, d’un point de vue agricole : 

- l’emprise agricole de la zone d’implantation est très 

limitée 

- les parcelles concernées sont excentrées des pôles 

agricoles dynamiques de la moyenne vallée de la Durance 

ou de la commune 

- le foncier est enclavé et difficilement accessible 

- les terres sont éloignées des sièges d’exploitation 

- les rendements sont très faibles et par voie de 

conséquence leur rentabilité financière  

- seuls deux exploitants sont concernés, dont un bientôt à 

la retraite sans succession identifiée 

- l’activité agricole tend à disparaître à très court terme (3-

4 ans) notamment en raison de l’application de l’arrêté 

interpréfectoral de mise en conformité des puits des 

Crouzourets et du puits d’Aubignosc qui contraint trop 

fortement les pratiques agricoles en limitant les intrants 

sur des terres peu productives.      

3.2  MESURES COMPENSATOIRES INDIVIDUELLES 
Au regard des projets agricoles des exploitants, les mesures 

compensatoires individuelles sont envisagées. Elles concernent en 

priorité l’exploitant B qui vise à consolider et pérenniser son activité 

d’élevage. De son côté, l’exploitant A souhaite prendre sa retraite 

très prochainement, d’ici 3 ou 4 ans, et arrêter son activité. La vente 

ou même la location des parcelles visées par la zone d’implantation 

potentielle à des fins agricoles est « illusoire » au regard du faible 

potentiel agronomique et de l’enclavement des terres. Au-delà de 

l’aide financière apportée par la location des terres à des fins 

d’exploitation du projet, le parc photovoltaïque reste un bon 

compromis de préservation de la vocation agricole des terres et 

d’une possible reprise d’activité agricole après démantèlement.  

La mesure compensatoire proposée pour l’exploitant B vise à 

consolider l’activité de parcours ovins par de l’équipement. 

L’exploitant projette la construction d’un hangar indispensable pour 

abriter son fourrage. Ce hangar serait attenant à une serre-bergerie 

récemment construite. Sa réalisation nécessite d’amener l’eau et 

l’électricité sur le site. Le coût estimé par l’exploitant pour la 

construction du hangar et les réseaux s’élève à environ 60 k€. 

RES propose de soutenir l’exploitant dans son projet par du conseil 

et un appui technique. Il est proposé de mettre en relation 

l’agriculteur avec des prestataires réalisant des hangars agricoles 

équipés de toiture photovoltaïque.  
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Cette mesure vient renforcer et pérenniser l’élevage ovins de 

l’exploitant par un équipement indispensable à la poursuite de son 

activité. Elle s’inscrit avec cohérence dans le projet visant à 

rapprocher l’agriculture et l’énergie solaire. 

 

3.3  MESURES COMPENSATOIRES COLLECTIVES 
 

Le processus de déclin agricole constaté sur la zone d’implantation 

potentielle comme la disparition prochaine de l’activité agricole à 

court terme ne conduit pas à proposer de mesures compensatoires 

collectives. Cependant, ce point a été discuté et analysé.  

Lors des échanges, il a notamment été évoqué l’existence de 

groupements de producteurs. L’un concerne la commercialisation 

des produits du terroir. Il est situé dans une commune voisine du 

projet d’implantation. Aucun des deux exploitants n’adhère à ce 

groupement.  

Le second groupement de producteurs est une coopérative 

spécialisée dans la vente de viande ovine sous signes officiels de 

qualité ou non. Le seul des deux agriculteurs qui est adhérent et celui 

qui envisage d’arrêter son activité d’ici 3 ou 4 ans, avant même la 

réalisation du projet. Cette option n’a donc pas été retenue. 
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Conclusion 

 

La zone d’étude immédiate comme la zone d’implantation 

potentielle du projet limitent les effets sur l’activité agricole locale 

par une situation excentrée par rapport aux pôles agricoles 

dynamiques de la moyenne vallée de la Durance comme de la 

commune. La situation de la zone d’implantation potentielle du 

projet de centrale photovoltaïque au regard de la trame agricole de 

la moyenne vallée de la Durance comme de la commune 

d’Aubignosc correspond au principe d’évitement majeur des effets 

du projet sur l’agriculture.  

La zone d’implantation potentielle du projet se situe dans un secteur 

isolé, enclavé dans un nœud autoroutier, en déclin agricole. 

L’emprise foncière agricole est limitée à l’échelle des exploitations 

concernées, entre 1,8 % et 7 % de la SAU. Ce pourcentage est en 

dessous des 1 % à l’échelle de la SAU de la moyenne vallée de la 

Durance. 

L’emprise foncière agricole réduite de la zone d’implantation 

potentielle du projet de centrale photovoltaïque constitue la 

principale mesure de réduction des effets du projet sur 

l’agriculture. 

Seuls deux exploitants sont concernés par le projet d’implantation, 

sur les sept exploitants que compte la commune d’Aubignosc. Aucun 

des deux exploitants n’envisage de poursuivre à court terme son 

activité agricole sur les parcelles visées par l’implantation potentielle 

du projet. Leurs parcours personnel comme l’évolution des pratiques 

culturales amenée par l’application prochaine de l’arrêté 

interpréfectoral des puits des Crouzourets et du puits d’Aubignosc 

confirment l’arrêt de leur activité agricole sur ces parcelles. 

L’implantation du projet stoppe la progression des fiches, évite les 

zones de dépôts et la fermeture du paysage. 

Dans ce contexte de déprise agricole et de disparition à court terme 

de l’activité agricole sur la zone d’implantation potentielle du projet, 

disparition non liée au projet de centrale photovoltaïque, une 

mesure compensatoire est proposée. Elle vise à accompagner le 

projet d’équipement agricole porté par l’exploitant qui souhaite 

consolider son activité d’élevage ovins. Cette mesure compensatoire 

s’inscrit dans une démarche globale cohérente qui vise à rapprocher 

l’agriculture et l’énergie solaire. 

Enfin, il est important de rappeler que le projet de centrale 

photovoltaïque permet une reprise de l’activité agricole après le 

démantèlement de la centrale. L’emprise sur l’agriculture est donc 

limitée dans le temps.  

  



Etude agricole - Projet photovoltaïque Les Crouzourets (04) – Mars 2017 

Territoires & Paysages             50 | P a g e  

 

ANNEXES 
 

Relevés terrains et entretiens exploitants 

- réalisés le 20 juin 2013 et le 8 mars 2017 

- un exploitant rencontré en juin 2013, représentant plus de 70% des 

superficies cultivées à l’échelle de la zone d’étude immédiate 

- entretiens téléphoniques avec les propriétaires-exploitants en mars 

2017 (cf. trame entretien ci-dessous) 
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Étude pédologique 

Objectif : déterminer les caractéristiques du sol, son origine et sa 

valeur agronomique 

- études préalables : cartes topographiques et géologiques (BRGM), 

photos aériennes... 

- prospection terrain (observations, sondages tarières, photos) 

réalisés le 10 juin 2013 

-  une série de 15 sondages tarières sur 14 ha (cf. carte ci-contre) 

- 3 prélèvements effectués à la tarière pour des analyses 

agronomiques physico-chimiques par un laboratoire agréé Galys 

(laboratoire agricole) 

- description et caractérisation de profils des sols à partir des 

observations, des prélèvements et des analyses des différents profils 

à la tarière 

- cartographie des sols et de leurs valeurs agronomiques 
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Analyses de sol 
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1.2 Evaluation de la valeur ajoutée agricole 
 

 
Compte tenu de : 
 

- L’enclavement du site lié à un cloisonnement des parcelles entre les bords de la Durance et l’autoroute A51 ; 

- L’accessibilité contrainte des parcelles, desservies par des points de passage sous l’autoroute, 

- L’usage agricole partiel des parcelles de la zone d’étude ; 

- Du projet d’arrêté de captage qui génère des contraintes de pratiques culturales sur les parcelles de la zone d’étude ; 

- La déprise agricole constatée en périphérie de la zone d’étude et particulièrement sur les parcelles ZA 467, ZA 339 et ZA 61 concernées par le 

projet ; 

- La non utilisation de la borne d’irrigation située au Sud de la zone d’étude ; 

- Du constat que les cultures céréalières sont cohérentes avec l’activité agricole présente sur le site des Crouzourets et adaptées à la fonctionnalité de 

cet ilot enclavé ; 

- Des données statistiques disponibles et accessibles (cf. données DRAAF 2016 et 2017), à savoir : 

o La valeur de la production de la branche céréales hors subvention à l’échelle du département des Alpes de Haute Provence en 2016, 

soit 13 700  000 euros (cf. annexe) ; 

o La SAU cultivées en céréales pour le département des Alpes de Haute Provence en2017, soit 18 759 hectares (cf. annexe) ; 
 

Sur cette base, la valeur ajoutée de la production céréalière à l’échelle du département des Alpes de Haute Provence en 2017 s’élève à 730,31 €/ha. 
 

Appliquée à la superficie agricole retenue du projet des Crouzourets, soit 8,717 ha ; La valeur ajoutée agricole s’élève à (730,31 x 8,717) soit 6 366,11 
€/an ; 
Soit pour 9 ans3 : 57 295,01 €. 
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